
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE                                     R E G I S T R E 
 

           DÉPARTEMENT           DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 
  

             DU GARD 

                    DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT  ALEXANDRE 
Nombres de Membres  

Afférents au Conseil Municipal : 14           Séance du LUNDI  16  JANVIER 2018 
Qui ont pris part à la délibération : 11 

Date de la convocation : 

Le 9 janvier 2018 L’an deux mille dix-huit et le LUNDI SEIZE JANVIER à vingt heures trente, 

le Conseil Municipal de cette Commune régulièrement convoqué s’est réuni 

au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de M. Jacques BERTOLINI, Maire, 

Date d’affichage : PRÉSENTS : Mme Annick CONTY, M. Didier MASSOT, Mme Chantal 

SABATIER Adjoints, 

 Mme Rachel BAPTISTE, M. Christian BURDET, Mme Christine 

SALANÇON, M. Benjamin ROCA, M. Alain ACERBIS, M. Olivier 

SEBIRE. 

                            

     Procuration : M. Michel VENDITTI à M. Alain ACERBIS. 

 

Absents : Mme Florie LARDET, Mme Pascale GRUFFAZ, M. Arnaud      

               THERET. 

  

M. Michel VENDITTI a été nommé secrétaire de séance. 
 

M. le Maire demande l’ajout d’un point n°4 concernant le renouvellement d’un contrat aidé. Le conseil municipal 

accepte ces modifications à l’unanimité. 
 

Après approbation du compte-rendu de la précédente séance, il est passé à l’ordre du jour. 

--------------- 

1 Délibération : CADRE RELATIVE AU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL  

 

Le Conseil municipal, 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 

de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 13 avril 2010, 



Vu l’avis du Comité Technique en date du 14 décembre 2017, 

Vu le tableau des effectifs, 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu 

par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire 

existant pour les agents de la commune,  

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

   d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions 

exercées par l’agent 

  et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible 

d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent 

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre 

d'emplois,  

Propose au Conseil d’adopter les dispositions suivantes :  

 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES A L’ENSEMBLE DES FILIÈRES  

  

Les Bénéficiaires 

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 

  Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (au prorata de 

leur temps de travail)  

  Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels à temps complet, à temps non 

complet et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 et occupant un emploi au sein de la commune. 

  

Modalités d’attribution individuelle 

Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement défini par 

l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente 

délibération.    

 

CONDITIONS DE CUMUL 

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de toutes autres primes 

et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  

 

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 

 la prime de fonction et de résultats (PFR), 

 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

 la prime de fonction informatique 

 l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

 l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres 

 

 Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 

 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …), 



 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel 

 l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales (IFCE) 

 

ARTICLE 2 : MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE : DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET 

DES MONTANTS MAXIMA  

 

CADRE GENERAL 

 

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité de fonctions, de 

sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours professionnel des agents. 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et sur 

la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part.  

Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour chaque cadre d'emplois 

concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants : 

  Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

  Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 

  Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. 

 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. 

 

CONDITIONS DE RÉEXAMEN 

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

  En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage d’encadrement, 

de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ; 

  A minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience professionnelle 

acquise par l'agent ; 

  En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un concours. 

 

PRISE EN COMPTE DE L'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE L’évolution des 

compétences 

 

L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants :  

- Nombre d’années sur le poste occupé (pourraient également être prises en compte les années sur le poste hors 

de la collectivité, dans le privé…) ; 

- Nombre d’années dans le domaine d’activité (qui valorise davantage le parcours d’un agent et sa 

spécialisation) ; 

- Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres agents ou partenaires… ; 

- Formation suivie (pourrait être pris en compte le nombre de demandes ou de formations suivies sur le domaine 

d’intervention…) ; 

 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après  

 

 Filière administrative 

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 

des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 



 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

De  

Fonctio

ns 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieur

e 

Groupe 

1 
 Secrétaire de mairie 17 480 €  17 000 € 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints 

administratifs territoriaux. 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

De  

Fonctio

ns 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 

1 
Adjoint secrétaire de mairie 11 340 €  11 000 € 

Groupe 

2 
Chargé d’accueil  10  800 €  10 000 € 

 

Filière technique 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctio

ns 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 

1 
Chef d’équipe 11 340 €  11 000 € 

Groupe 

2 
 Adjoint technique 10 800 €  10 000 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État 

 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 

De  

Fonctio

ns 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 

annuels 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 



réglementaire (facultative) 

Groupe 

1 
Chef d’équipe 11 340 €  11 000 € 

 

Filière animation 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

adjoints administratifs des administrations d’Etat transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la 

filière animation.  

 

 

Adjoint d’animation (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieur

e 

Groupe 1 Adjoint d’animation 11 340 €  10 000 € 

 

Modulation de l’IFSE du fait des absences 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime 

indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer sur les modalités 

de versement de l’IFSE : 

 En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/accident 

du travail :   

 L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement 

 En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie 

 L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement 

 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité, l’IFSE est 

maintenu intégralement. 

 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre du CIA : détermination des montants MAXIMA DU CIA par groupes de 

fonctions 

 

CADRE GENERAL 
Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l'engagement et de 

la manière de servir : 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera l'objet d'un 

arrêté individuel notifié à l’agent. 

 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

Le CIA fera l'objet d'un versement semestriel. 

Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. 

 

PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT  PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA MANIÈRE DE 

SERVIR 

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA sont 

appréciés au regard des critères suivants : 

  L’investissement  

  La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 

  La connaissance de son domaine d’intervention  



  Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 

  L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 

  Et plus généralement le sens du service public 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. 

 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans la limite des plafonds 

suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE : 

Filière administrative 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs 

des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 

 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1  Secrétaire de mairie 2 380 €  2 000 € 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints 

administratifs territoriaux. 

 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Adjoint secrétaire de mairie. 1 260 €  1 260 € 

Groupe 2 Chargé d’accueil 1 200 €  1 200 € 

Filière technique 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Chef d’équipe 1 260 €  1 260 € 

Groupe 2 Adjoint technique 1 200 €  1 200 € 



 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État. 

 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Chef d’équipe… 1 260 €  1 260 € 

Filière animation 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

adjoints administratifs des administrations d’Etat transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la 

filière animation 

 

 

 

 

 

 

Modulation du régime indemnitaire du fait des absences 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime 

indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer sur les modalités 

de versement du CIA : 

 

 En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/accident 

du travail :   

 Le CIA est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement 

 En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie 

 Le CIA est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement 

 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité, le CIA est 

maintenu intégralement. 

 

ARTICLE 5 : DATE D’EFFET 

La présente délibération prendra effet au 1er janvier 2018. 

Le montant individuel de l’IFSE et du CIA sera décidé par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

 

Après avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

  D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 

  D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 

  que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de 

référence 

Adjoint d’animation (C) 

Groupes 

De  

Fonctio

ns 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementair

e 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 

1 

Adjoint d’animation 
1 260  €  1 000 € 



  Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et inscrits 

chaque année au budget. 

 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AU RÉGIME INDEMNITAIRE EXISTANT 

À compter de cette même date, sont abrogées : 

 l'ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de servir mises en place 

antérieurement au sein de la commune, en vertu du principe de parité, par la délibération en date du 23 

avril 2010 à l’exception de celles-visées expressément à l’article 1er et s’appliquant à tout agent de la filière 

police municipale. 

 

ARTICLE 7 : CRÉDITS BUDGÉTAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

-------------- 

2 Délibération : PORTANT AUTORISATION À DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DE LA COMMUNE DANS 

UN CONTENTIEUX 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que M. Eddy TRAVIER a saisi le Tribunal Administratif de Nîmes 

à l’effet d’obtenir l’annulation de l’arrêté en date du 25 septembre 2017 retirant le permis de construire accordé le 

27 juin 2017. 

Monsieur le Maire expose qu’il convient de débattre de cette procédure. 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Considérant qu’il convient que la commune soit représentée et défendue dans l’instance pendante devant le 

Tribunal Administratif de Nîmes,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité : 

1. D'autoriser la défense de la commune dans l’instance devant le Tribunal Administratif de Nîmes. 

2. De donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour représenter la commune devant le Tribunal Administratif de 

Nîmes. 

3. De désigner le cabinet d‘avocats SCP REY GALTIER, avocats au Barreau de NÎMES, à l’effet de représenter 

et défendre les intérêts de la commune dans cette instance. 

4. D’autoriser Monsieur le Maire à régler sur le budget les frais et honoraires afférents. 

-------------- 

3 Délibération : PORTANT APPROBATION D’UN PROJET D’AMÉNAGEMENT, DE SON PLAN DE 

FINANCEMENT ET DES DOSSIERS DE DEMANDES DE SUBVENTIONS  

M. le Maire expose à l’assemblée le projet 2018 concernant l’école communale : « 7ème classe et réduction de la 

consommation énergétique du groupe scolaire ». Celui-ci comprend donc l’achat et l’installation d’une 7ème 

classe modulaire ainsi que l’isolation et l’installation de pompes à chaleur dans l’ensemble de l’établissement 

scolaire. Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- approuve le projet intitulé « 7ème classe et réduction de la consommation énergétique du groupe scolaire » 

pour un montant de 78 360,50 € HT, 

- sollicite le concours de l’État dans le cadre de la Dotation d’équipement des territoires ruraux et du Fonds 

de soutien à l’investissement public local, 

- précise que les dépenses sont inscrites à la section investissement du budget de la commune,  

- certifie que les travaux portent sur le groupe scolaire communal de 1er degré,  

- définit le plan de financement suivant :  

* 15 672,10 € HT, Fonds de soutien à l’investissement public local, 

* 31 344,20 € HT, Dotation d’équipement des territoires ruraux, 

* 31 344,20 € HT, part communale. 

- Autorise M. le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’avancement du projet et des demandes 

de subventions. 

-------------- 

4 Délibération : PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN POSTE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 

DES EMPLOIS D’AVENIR  



Le dispositif des emplois d’avenir, récemment mis en place, vise à faciliter l’insertion professionnelle des jeunes 

sans emploi, âgés de 16 à 25 ans peu ou pas qualifiés ou résidant dans des zones prioritaires.  

Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution 

d’une aide de l’État liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement du jeune (contenu du 

poste, tutorat, formation,…).  

Les jeunes sont recrutés dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé qui bénéficie des exonérations de 

charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.  

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est, sauf dérogations particulières, de 35 heures par semaine, la durée 

du contrat est de 12 mois et la rémunération doit être au minimum égale au SMIC.  

Monsieur le Maire propose de renouveler l’emploi d’avenir dans les conditions suivantes :  

Adjoint technique polyvalent  

u contrat : 24 mois à compter du 1er février 2018 

daire de travail : 35h  

1522,96 € brut mensuel (suivra l’évolution du SMIC),  

et de l’autoriser à signer la convention avec la Mission Locale Jeunes du Gard Rhodanien et le contrat de travail à 

durée déterminée avec la personne qui sera recrutée.  

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
- DÉCIDE de renouveler un poste dans le cadre du dispositif « emplois d’avenir » dans les conditions suivantes :  

Agent technique polyvalent  

u contrat : 24 mois à compter du 1er février 2018 

 

 1522,96 € brut mensuel (suivra l’évolution du SMIC),  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et le contrat de travail à intervenir.  

-------------- 

Questions diverses : pas de questions.  

Clôture de la séance à 21 heures 45. 

M. Jacques 

BERTOLINI  

 

 

 

 

 

 

M. Michel 

VENDITTI 

 

 

PROCURATION 

Mme Chantal 

SABATIER 

 

 

 

M. Didier 

MASSOT 

 

 

 

 

 

Mme Annick 

CONTY 

 

 

 

M. Alain  

ACERBIS 

 

 

 

M. Benjamin 

ROCA 

 

 

 

Mme Christine 

SALANÇON 

 

 

 

 

 

Mme Pascale 

GRUFFAZ 

 

 

ABSENTE 

 

M. Arnaud 

THERET 

 

 

ABSENT 

 

 

 

M. Christian 

BURDET 

 

 

 

Mme Rachel 

BAPTISTE 

 

 

 

 

M. Olivier SEBIRE 

 

 

 

 

 

 

Mme Florie 

LARDET 

 

 

ABSENTE 

 

 

 

 

 

 

 


